Burundi - ARIB.INFO Website

Burundi : Enrélement partiel des rapatriés pour les élections de 2020

PANA A 15 aoA»t 2019 La CENI annonce un enrA’lement partiel des rapatriA©s A 1a€™approche des AC©lections gA©nAGr:
2020 au Burundi Bujumbura, Burundi - Un enrA’lement partiel ouvert aux personnes rentrant rA©guliA rement da€™exil A
la€™AGtranger aura lieu avant les AGlections gA©nACrales de 1A€™AOGtA© 2020 au Burundi, a annoncA®©, jeudi, Philippe Nzok
Commissaire, chargA© de 1a€™A©ducation AGlectorale et de la communication A la Commission A©lectorale nationale ind Ay
(CENI).

En mai 2018, la CENI a organisA© une opA®©ration da€™enrA’lement des Burundais de l'intACrieur et de la diaspora pour le
rA©fA©rendum constitutionnel et les AGlections gA©nACrales de 2020. La CENI avait tenu A prACciser que les Burundais aya
statut de rA©fugiA©s na€™AGtaient pas concernA©s du fait qua€™ils avaient perdu la nationalitA© da€™origine. Ceux des Bui
rentrent rA©guliA rement au pays retrouvent le droit dA€™AGClire et de se faire AClire, a explicitA© M. Nzobonariba. Les rA©fug
question comptent parmi ceux qui avaient fui la crise politique suite aux AClections controversA©es et AOmaillAGes de
violences de 2015 dont une tentative de putsch militaire manquA©. Da€™ici les AGlections de 2020, les projections du Haut-
commissariat des Nations unies pour les rA©fugiA©s (HCR) tablent sur un retour assistA© de 121.000 des 394.000 rA©fugiA©s
burundais actuellement recensA©s dans les pays voisins. Le porte-parole de la CENI a encore indiquA© que les candidats
Aolecteurs ayant, entre-temps perdu, d'une faASon ou d'une autre, leurs cartes de vote, auront A©galement le droit dA€E™AOlire
la base des modalitA©s pratiques A prA©ciser ultAGrieurement. En 2015, une simple carte nationale d'identitA© ou "toute autre
piA“ce d'identification rA©guliAre" (passeport, permis de conduite, carte de baptA2me) avaient AOtA© autorisA©es pour voter.
Plus de cing millions de Burundais sont attendus aux prochaines A©lections, au terme du recensement de la CENI de mai
2018. La€™inscription au rA’le da€™Aolecteur a AOtA© AClargie A ceux des citoyens qui ne deviendront majeurs qu'en 2020
la€™Ac¢ge IA©gal exigA© de 18 ans pour voter au Burundi. Du cA'tA© des acteurs politiques, le Conseil national pour la dA©fe
la€™Etat de droit et la€™accord inter-burundais dA€™aoA»t 2000, A Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rA©conciliation (CE
principale plateforme de 1a€™opposition en exil), a AGtalA© ces derniers temps des divisions internes au grand jour quant A sa
participation ou non aux prochaines AClections gA©nACrales. Les radicaux au sein de cette coalition hAG©tAG©roclite exigent
prA©alablement des garanties sA©curitaires ainsi quA€™un dialogue sur les modalitA©s pratiques de tenir des A©lections A« p
inclusives, dA©mocratiques et apaisA©es A» que celles de 2015. Du cAtA© du pouvoir burundais, on indique que les portes
sont ouvertes A ceux des leaders politiques voulant rentrer da&€™exil pour prendre part aux prochaines A©lections. La seule
condition est que les candidats au retour d'exil ne soient pas concernA©s par les mandats da€™arrA2t internationaux pour leur
rA’le prA©sumA®© actif dans le mouvement insurrectionnel des A« Anti-troisiA"'me mandat A» prA©sidentiel de 2015 et la
tentative de putsch militaire manquA®© qui a suivi. Des opposants politiques sont rentrA©s au compte-gouttes, ces
derniA'res annA©es, certains aprA’s avoir claquA®© la porte du CNARED suite A des divisions internes pour le leadership,
da€™autres en rA©ponse A l'appel des autoritA©s burundaises. LAE™annonce de I&€™actuel chef de IA€™Etat burundais, Pi
de ne pas se reprA©senter en 2020 au bout de trois quinquennats, dont celui controversA© de 2015, semble avoir pesA©
dans la balance des opposants en exil qui rentrent ou projettent de rentrer au pays, selon les analystes A Bujumbura.
La€™Union africaine (UA), lA€™Union europA©enne (UE) ou encore les Nations unies (ONU) ont A©galement saluA© Ia€™an
chef de I'Etat burundais qui est, A leurs yeux, de nature A apaiser les esprits dans le pays. La Commission AGlectorale
nationale indA©pendante (CENI) a dAGjA fait connaA®tre |A€™ordre des scrutins de IA€™AOGtA© prochain au Burundi. Ainsi, |
prA©sidentiel, IA©gislatif et municipal auront lieu le mA2me jour, le 20 mai 2020. Dans le calendrier de la CENI, il est prA©vu
qu'A la date du 20 juillet se tienne I'A©lection des SA©nateurs, puis celle des conseillers collinaires et de quartiers (les plus
petites entitA©s administratives au Burundi), le 24 aoA»t 2020. Par ailleurs, la campagne AClectorale dA©butera le 27 avril
pour prendre fin le 17 mai 2020, selon le calendrier. Le futur prA@sident AGIu prAdtera serment devant le Parlement et la
Cour constitutionnelle, A la date du 20 aoA»t 2020.
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